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En, début d’année 2006, Monsieur Dominique Perben, Ministre  des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer, relançait la faisabilité du projet d’extension portuaire du Port autonome de Nantes Saint-Nazaire, sur la zone dite de « Donges-Est », zone humide de toute première importance, dont la valeur écologique avait fait l’objet de plusieurs reconnaissances juridiques.





Aujourd’hui, Jeudi 29 Juin 2006, avait lieu, au Tribunal Administratif de Nantes, l’audience concernant l'examen de la requête déposée par les associations LPO Loire-Atlantique, Bretagne Vivante-SEPNB et Loire Vivante, demandant l'annulation de l'arrêté Préfectoral autorisant les travaux d'extension portuaire sur le site de Donges-est, dans l'estuaire de la Loire.


 


La Commissaire du Gouvernement a rendu son avis sur cette requête. Elle retient la totalité des arguments développés par les associations, et demande au Tribunal Administratif d'annuler l’arrêté Préfectoral aux motifs :





- que le projet du Port Autonome de Nantes/Saint-Nazaire n'est pas en conformité avec le SDAGE (Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne), qui stipule la préservation des zones humides de l'estuaire de la Loire,





- que le site de Donges-Est est un espace écologique remarquable, site ornithologique d’importance, composé des dernières grandes roselières et vasières de l’estuaire,


- que les mesures compensatoires proposées n'en étaient pas de réelles.


 


La LPO Loire-Atlantique, Bretagne Vivante-SEPNB et Loire Vivante se félicitent d’ores et déjà de l’avis qui vient d’être donné. Sans présager du jugement, qu’elles attendent avec confiance et qui sera rendu dans les prochaine semaines, elles espèrent vivement qu'il signera l'abandon du projet d'extension portuaire sur le site de Donges-Est, concluant ainsi vingt années d’engagement pour faire reconnaître, aux yeux de tous, cet espace naturel remarquable.
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 Rappel des faits juridiques : 





Le 13 Juillet 1994, un jugement du Tribunal Administratif de Nantes annulait, pour erreur manifeste d'appréciation, la révision du plan d’occupation des sols de la commune de Donges, en ce qu'elle prévoyait le classement en zone industrialo-portuaire des zones humides concernées. Le 8 mars 1996, le Conseil d'Etat a confirmé cette décision,





En 1997, l’Etat Français est contraint, à la demande de la Commission Européenne, d’intégrer les zones humides de Donges-Est au sein de la ZPS de l'estuaire de la Loire puis du réseau Natura 2000, en raison de la qualité et de la rareté des milieux concernés. 





En 2003, les associations LPO Loire-Atlantique, Bretagne Vivante- SEPNB et SOS Loire Vivante déposent une requête devant le Tribunal Administratif, contre l’autorisation Préfectorale du 13 Février 2003 de réaliser les travaux au regard de la loi sur l’eau. Ces mêmes associations déposent également une plainte auprès de la Commission Européenne, pour manquement de la France aux dispositions de l’article 6 de la directive n° 92/43/CEE. 
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